
324 ANN ALES DES MI NES DE BELGIQUE 

ressés peuvent, si la décision viole soit une lo·i, soit un arrêté 
royal ou un arrêté ministériel !également obl:gatoire, prc-ndre 
recours auprès du Ministr·e des Affaires économiques. Celui­
ci statue, après avoir pris l 'avis du Conseil des mines. >> 

Art. 2. =- Notre Ministre des Affaires économiques est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 28 févirier 1935. 

LEOPOLD. 
Par le Ro-i : 

Le Ministre des Affa1"res ' economiques, 

Ph. V AN ISACKER. 

J 

MINISTERE DU TRAVAIL 

ET DE LA PREVOYANCE SOCIALE 

27 février 1935. - Arrêté royal modifiant l'article premier 
de l'arrêté royal dw 17 janvier 1931 déterminant les condi­
tions auxquelles doivent satisfaire· les récipî_ents destinés. à 
contenir des gaz liquéfiés, c.omprimés ou. dissous. 

LEOPOLD Ill, Roi des Belges, 

A tous, présents et à. venir, Salut. 

Vu l'arrêté royal du 10 août 1933 concernant la police des 
établissements classés comme dangereux, insalubres ou incom~ 
modes; , 

Vu !'arrêté royal du 15 octobre 1933 rangeant parmi ces éta­
blissements les ateliers où l'o.n .effectue la compression des 
gaz, ainsi que les dépôts où l'on emmagasine du gaz compômé, 
liquifié ou maintenu dissous à une pression supérieure à un kilo­
gramme par centimètre carré; 

Revu l'arrêté royal du 17 janvier 1931 déterminant les con­
dit:ons auxquelles doivent satisfaire les r·écipients destinés à 
contenir des gaz liquéfiés, comprimés ou dissous; 

Considérant que l 'expérience a démontré la nécessité de 
ispécifier les gaz soumis -à la réglementation en cause et qu 'il 
importe, en conséquence, de modifier !'article 1"' de !'arrêté 
:z:oyal préc:té du 17 janvier 1931 ; 

Sur la proposition de Not11e Ministre du Travail et de la 
Prévoyance sociale, 

Nous avons arrêté ·et arrêtons : 

Article premier. ---. L'article premier de l'arrêté royal du 
17 janvier 1931 déterminant les conditions aux.quelles doivent 
satisfaire les récipients destinés à conteTuir des gaz liquéfiés, • comprimés ou dissous, est modifié comme suit : 
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cc Article pœmier. ~ Les prescriptions du présent arirêté 
s 'appliquent à tout récipient mobile en chargement, en usage 
ou en dépô t dans les établissements classés comme dangereux, 
insalubres o.u incommodes et contenant l'un d es gaz énumérés 
à l'article 8. 

Art. 2. - Notre Ministre du Travail et de la Prévoyance 
s0-ciale .est chargé de l'exécution du présent a nrêté. 

Donné à Bruxelles , le 27 février 1935 . 

LEOPOLD. 
Par le Roi : 

L e M inistre du T ravai/ et de la Prévoyan · 1 ce soc:a e, 

E. RUBBENS. 

' 
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. , 
27 févr,ier 1~35. - Arrêté royal déterminant un modèle uni­

que de registre, .en exécution des dispositions imposées 
par l'article 16 de la loi sur· le. ·travail des femmes et des 
enfants, par l'article 12 de la loi sur les règlements d'ate­
lier et par l'article 14 de l'arrêté royal du 15 mai 1931, ,pris 
en application de la loi du 14 juillet 1930 relative à l'assu .. . 
rance en vue de la vieillesse et du décès prématuré .. 

LEOPOLD III, Roi des Belges, 

A tous, présents et à venir, Salut. 

Vu l'article 16, premier et quatrième alinéas , de la loi sur 
le travail des femmes et des enfants 

Vu l'article 17 de la même loi; 

Vu l'article 12 de J.a lo.i du 15 juin 1896 sur les irèglements 

d'atelier; 

Vu !'article 14 de 1 'arrêté. royal du 15 mai 1931, pris en exécu­
tion de la loi du 14 juli!et 1930, rela·tive à l'assurance en vue 

de la vieillesse et du décès pré maturé; 

Considérant que l'expérience a .démontré la nécessité de 

léter l'état du personnel prévu par ·l 'article 12 de la loi du 
comp d ' ·1· . d" 1 . 
15 · · 189'6 sur les règlements ate' i.er en m iquant a nat10-

JUln . . , 

1. , d mbres du personnel, ams1 que le genre d occupa-na ite . es me . . .. 
. , . u'il -convient à cette occasion! de fac1hter en bons exercees, q . 

h f . d'entreprise l 'observahon des piesur·es . de outre , aux c e s . • , . 
"l . l t ·mposées par la reg1ementahon se rap-contro e qm eur son 1 • . , , , 

l , vue de la v1e!llesse ·et du deces pre-portant à assurance en 

maturé; 

., 
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Considérant qu'il importe, comme précédemment, dans un 
but de simplification, de réunir en un seul tableau les indica­
tions presorites pair l'article 16, prem1-t.r alinéa, de la loi sur 
le travail des femmes et des enfants et celles qu'il convi·ent 
d'.imposer aujourd'hui, dans l'état du ,personenl, · prévu par 
l 'article 12 de la loi du 15 juin 1896; 

Sur la proposition de Notre Ministre du Travail et de la Pré­
voyance Sociale, 

Nous avons arrêté et arrêtons 

Article premier. - Les registres d'inscription prévus respecti­
vement par l'article 16, quatrième alinéa, de 1a loi sur le tra­
vail des femmes et des enfants, par l'article 12 de la loi du 
15 juin 1896 et par l'article 14 de l'arrêté royal du J 5 mai 1931 , 
seront dressés en un état unique, conformément au modèle 
ci-annexé. 

Art. 2. - L'article 2 de l'arrêté royal du 15 septembre 1919 
est rapporté . 

Art. 3. - Notre Ministre du Travail et de · la p , 
, , . revoyance 

sociale est chargé de 1 execuhon du présent arrêt, • e. 

Donné à Bruxelles, le 27 f éwier 1935. 

LEOPOLD. 
Par lé Roi : 

Le Ministre gu Travail et de la Prév . 
oyance sociale, 

E. RuBBENs. 
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18 mars 1935. '---Arrêté royal imposant des me 
dans les fabriques d'agg'omérés de c.harbon sl~:es .s~~cia~es 
de goudron, les usines de sous-produits de ia h d_ishller1es 
fabriques de carton bitumé. · ouille et iles 

LEOPOLD Ill, Roi des Belges, 

A tous, présents et à venir, Salut. 

Vu l'arrêté royal du 10 août 1933 con 
, bl' ' cernant la l' eta 1ssements classés comme dan'aer . Po 1ce des 
modes; 0 eux, insalubre ou incom-

Vu !'arrêté oyal du 15 oct·obre 1933 . . ~~~ . 
bhssements de cette espèce les industrie ':' Parmi les éta-
'bl 'f' . 1 s smvantes . tI es, art1 ic1e s, agglomérés de houi!l b . · << cc combus-

b 
· · d ) · e, nquett , 

n catlon es ; gaz (fabrication du) p d ' . es, Peras (fa-
. . ar istill f 

clos; goudron (abncabon du et distillation). .a ion en vase 
et mélange du) ; ' bitume (refonte 

Considérant que 1 'expérience a dém , 
. . . d ' l ontre la n, . 

prescr:re ,par v01e ·e reg ement général d ecessité de 
. , . d d ans l . d v1sees c1- essus es mesures destinées à . es m ustries 

' d · nueux , sante ·es ouvners; Proteger la 

Sur la proposition de Notre Ministre du T . 
voyance sociale, ravail et de la Pré-

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier. ~ Les prescriptions d , 
1. bl . u :Prese ·t " a.pp 1ca es aux fabnques d'aggloméré cl n arreté sont 

fil · d d s e charb 1 er:es e gou ron, aux usines de sous-prod . on, aux d:sc 
et aux fabriques de ca.rton bjtumé. Uits de la houi ,le 

.. 
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Mesures imposées aux chefs d'entreprises . 

Ar. 2 . - Dans les entreprises visées à l'article premier, des 
bains-douches seront mis à la dispositiion des• ouvriers ou des 
ouvrières amenés à manipuler le goudron et le brai ou exposés 

aux poussière s de ce dernier corps. 
Les bains-Jouches seront installés conformément aux dispo­

sitions suiva~s : 

Les ba:ns-douches seront installés conformément aux dispo­

avec vestiaire attenant. 

Le ruombre de cabines sera de une p ar cinq ouvriers visés 

à l'alinéa premier de l'article 2. 
Les locaux d estinés à servir de lavoirs seront largement ven­

tilés, convenablement aérés et éclairés. Des dispo~siti ol'!-s 
seront prises pour éviter que les p ersonnes qui ·en font usage 

soient soumises à des ·courants d'air nuisibles. 
Les pave ments de ces locaux seront r endus imperméables; 

ils seront d isposés de manièr-e à assurer l'écoulement des eaux 
vers les orifices des canalisations destinées à leur évacuation 
au dehors . Ces canalisationis sont entièr·ement couvertes et 
munies de coupe-air. 

Les murs présenbe~ont des surfaces unies de manière à éviter 
l'adhérence d ·' ·1 ' l' ' b ' . es pouss1eres; i s seront regu 1ere1nent rosses, 
badigeonnés ou p eints suivant les circonstances. 

' L es cabines seront à une seule douche chacune; leurs cloi­
sons séparatives, dont la hauteur ne poura être inférieure à 
1 m. 90, seront conditionnées de matière à être complètement 
o;paques, .imperméables et aussi unies que possible. Ces cahi­
nes, dont les dimensions auront au moins 1 mètre sur 1 m . 25 , 
.seront protégées par une porte métallique permettant à l' oc-· 

cupant de s'isoler complètement. 

Les dispositions seront prises pour assurer une distribution 
d 'eau ·en quantité suffisante à une température variant d e 36 
à 38 degrés centigrades. 

L'eau employée pour cette di·stribution devra n'offriir aucun 

danger pour la santé des ouvâers . 

Les locaux seront nettoyés ·et lavés à l'aide d'eau non pelluée, 
au moins une fois par jo0ur, après leur utilisation . 
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Art. 3 . - Pour le personilel féminin, il pourra être fait usaoe 
au lieu de bains-douches , de baignoires établies dans de~ 
·cabines di·stinctes. Ces cabi.nes seront au nombre de une par 
cinq ouvrières devant en faire usage. 

Art. 4. - Dans les entl'eprises visées à l'arti cle pre mier, 
insta!J.ées en annexe à des entreprises possédant déjà des bains­
douches, ceux-ci pourront être utilisés pour autant qu 'ils soient 
en nombre suffisant et facilement accessibles. 

Art. 5. - L'usage des bains-douch~s sera< entièrement gra­
tuit; toutefois, les ouviriers pourront être tenus de s' appr~vi­
sionner eux-mêm•es du savon et des essuies-mains nécessaires. 

Art. 6. - D es réfedoires bien établis et bien entrete.n us, 
conv·enablement chauffés pendant la saison froide , seront mis 
à la disposi tion des ouvriers. 

Art. 7. - Le règlement d'atelier imposera aux personne!> 
visées par 1' alinéa premier de l 'article 2 de prendre une douche 
ou un bain cha,que jour après le travail et interdira de nre d _ n re 
les repas dans les locaux affectés au travail. 

Art. 8. - Les travailleurs visés par l'article 2 seront examinés 
.trimestriellement par un inspecteur-médecin du travail. 

Un Local convenable sera affecté à l'usage des médecins 
chairgés des .inspections. 

Les ouvriers présentant des symptômes d 'une affect· 10n cuta-
n ée grave pourront être écartés des travaux qu1· , 

. ·exposent a 
cette affection. 

Les industriels tiendront un registre spécial confor , 
od 'I · l' d · · . me au m e e prescrit par a mm1stration sur lequel se t . 
, . . , ron. consi~ 

gnees les .constatations f aibes par les medeains-inspecte 1 
d 1 . . . . II urs ors e eurs V1s1tes tnmestne es. 

A1esures im•Posées aux ouvriers. 

Art. 9. - Les travailleurs visés à l'article 2 ,-,1' , . 
. ' èi'.llnea p11em1er 

sont tenus de pr·endre Journellement une dou h ' 
après leur travail. c e ou un bain 

Il léur est interdit de prendre 1 d eurs r·epas ans l l d 
travail. es ocaux e 

i 
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Ils sont tenus de se prêter aux examens médicaux :prévus par 

! 'article 8. 

Conditions générales. 

Art. 10. - Les députations permanentes des conseils provin­
ciaux pourront, à la demande des intéressés , accorder des délais 
ou des dispenses conditionnelles pour l' exécution des prescrip­
tions du présent arrêté su; l'avis de l'inspection médicale du, 
travail. 

Art. 11. -- L es inspecteurs-médecins du travail sont chargés 
d '~surer l' obse.rvation du présent arrêté. 

La constatation et la répression des infractions aux presêrip· 
tîons de cet arrêté seront poursuivies conformément aux dispo~ 
isitions de la loi du 5 mai 1888 relative à l'in~pection des éta­
blissements dangereux, insalubres et incommodes et confor· 
mément aux dispositions de l 'article premier de r arrêté royal 
du 15 mars 193 J ' concernant r intervention du service médical 
du travaii dans ! 'application! de la réglemenJ.:atio,n se rapportant 
aux établissement~ classés comme dangereux, insalubres et 
incommodes, relevant de la direction générale des mines. 

Art. 12. - Notre Ministre du Travail et de la Pr~voyance 
sociale ·est chargé de ! '.exécution du présenil: artêré .. 

Donné à Bruxelles, le 18 mars 1935. 
LEOPOLD. 

' Par le Roi : 
Le Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, 

E. RuBBENS. · 


